
Presse et plateformes : un accord et deux rÃ©gimes ?

Description

RÃ©munÃ©ration au titre du droit voisin et rÃ©munÃ©ration pour News Showcase : obligatoire, la 
premiÃ¨re entraÃ®ne la seconde chez Google sauf en Australie oÃ¹ le risque de surenchÃ¨re conduit 
Ã  une menace de fermeture de ses services.

Alors que les Ã©diteurs de presse franÃ§ais avaient dÃ» saisir lâ€™AutoritÃ© de la concurrence pour
forcer Google Ã  nÃ©gocier de bonne foi la mise en Å“uvre de la rÃ©munÃ©ration au titre du droit voisin
pour le rÃ©fÃ©rencement de leurs articles (voirÂ La remÂ nÂ°54bis-55, p.43), le conflit semble
sâ€™Ãªtre rapidement rÃ©solu. En effet,Â Google et lâ€™Alliance de la presse dâ€™information
gÃ©nÃ©rale (Apig) ont signÃ©, le 20 janvier 2021, un accordÂ Â«Â portant sur la rÃ©munÃ©ration des
droits voisins au titre de la loi franÃ§aiseÂ Â»Â selon leur communiquÃ© commun. Mais cet accord ne
saurait masquer une rÃ©alitÃ© plus contrastÃ©e.

PremiÃ¨rement, Google a tentÃ© jusquâ€™au bout de remettre en question lâ€™approche dÃ©fendue par
lâ€™AutoritÃ© de la concurrence quand elle lui avait imposÃ© de nÃ©gocier de bonne foi avec les
Ã©diteurs. La dÃ©cision de la Cour dâ€™appel de Paris, le 8 octobre 2020, ne saurait Ãªtre sans lien avec
lâ€™annonce, un jour plus tÃ´t, dâ€™unÂ Â«Â accord procheÂ Â»Â entre Google et lâ€™Apig, Google
reconnaissantÂ de factoÂ la lÃ©gitimitÃ© du droit voisin des Ã©diteurs de presse en France. Câ€™est de
toute faÃ§on ce que la Cour dâ€™appel a rappelÃ© contre les arguments de Google qui considÃ©rait ne
pas avoir Ã  rÃ©munÃ©rer les Ã©diteurs parce que, en les rÃ©fÃ©renÃ§ant, ces derniers
bÃ©nÃ©ficient dâ€™une audience quâ€™ils monÃ©tisent sur le marchÃ© publicitaire. La Cour
dâ€™appel a rappelÃ© la loi franÃ§aise qui pose lâ€™existence du droit voisin et la nÃ©cessitÃ©
dâ€™une rÃ©munÃ©ration en cas de reprise. La nÃ©gociation de bonne foi sâ€™impose donc, Google
devant notamment fournir des informations prÃ©cises de trafic sur la rÃ©alitÃ© des requÃªtes en lien avec
la recherche dâ€™informations de presse en ligne.

DeuxiÃ¨mement, lâ€™accord est rendu possible parce queÂ Google est parvenu Ã  fissurer le front
commun des Ã©diteurs franÃ§aisÂ qui, avant que lâ€™accord ne soit annoncÃ© en octobre 2020, ne
manquaient pas de dÃ©noncer les nÃ©gociations de grÃ© Ã  grÃ© engagÃ©es par Google dans
dâ€™autres pays, dont lâ€™Allemagne. Ces nÃ©gociations, dâ€™abord en lien avec le fil
dâ€™actualitÃ© Discover sur les smartphones Android, ont portÃ© ensuite sur un nouveau service de
Google dont le lancement a Ã©tÃ© annoncÃ© par Sundar Pichai, CEO de Google et dâ€™Alphabet, le 1er

Â octobre 2020. Ce nouveau service, baptisÃ©Â News Showcase, est un panneau spÃ©cifique rÃ©servÃ©
Ã  des titres dâ€™information partenaires de GoogleÂ qui sera affichÃ© sur les smartphones Android,
dâ€™abord dans Google News et ensuite Ã©galement dans les pages de rÃ©sultats de Google Search.
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ConcrÃ¨tement, Google va investir un milliard de dollars sur trois ans pour rÃ©muÂnÃ©rer des Ã©diteurs
de presse partenaires qui vont alimenter son service consacrÃ© Ã  lâ€™information.Â Les Ã©diteurs de
presse sont nÃ©anmoins sÃ©lectionnÃ©s par Google puisquâ€™ils doivent, selon Sundar Pichai, relever
desÂ award-winning newsrooms.Â Ils ont la possibilitÃ© de choisir quels articles mettre en avant, de les
enrichir de chronologies, de vidÃ©os, de liens vers dâ€™autres artiÂcles. Les autres Ã©diteurs de presse
continueront Ã  Ãªtre rÃ©fÃ©rencÃ©s, mais aprÃ¨s le panneau Showcase. Ils seront donc bien moins
visibles, ce qui interroge quant Ã  la rÃ©alitÃ© de la pluralitÃ© des sources dâ€™information
consultÃ©es depuis les services mobiles de Google, un rÃ©fÃ©rencement dÃ©gradÃ© correspondant
souvent Ã  pas dâ€™audience du tout. Lors de lâ€™annonce du lancement de Google Showcase dÃ©but
octobre 2020, les Ã©diteurs franÃ§ais ne faisaient pas partie des 200 premiers partenaires de Google. Deux
mois plus tard, des grands noms de la presse quotidienne nationale franÃ§aise faisaient partie de
lâ€™accord.

Fini donc le front commun des Ã©diteurs :Â Le MondeÂ aura ses articles dans News Showcase et les titres
dâ€™information nâ€™ayant pas pignon sur rue, pour ne pas les qualifier dâ€™indÃ©pendants ou
dâ€™alternatifs, viendront aprÃ¨s. La liste des premiers signataires est Ã  cet Ã©gard
Ã©loquenteÂ puisqu’il s’agit d’une vraie discrimination dans lesÂ environnements Google qui se met en
place entre titresÂ Â«Â reconnusÂ Â»Â et les autresÂ :Â le groupeÂ Le MondeÂ a signÃ© pour le
quotidien Ã©ponyme et pourÂ Courrier InternationalÂ ;Â LibÃ©rationÂ etÂ Le FigaroÂ complÃ¨tent le
triptyque de la presse quotidienne nationale non spÃ©cialisÃ©e ; enfin les magazines dâ€™information
font partie du pÃ©rimÃ¨tre de la presse de qualitÃ© avecÂ Lâ€™ObsÂ etÂ Lâ€™Express. Ces titres
nâ€™auront pas seulement droit Ã  une meilleure exposition dans lâ€™environnement Google grÃ¢ce Ã 
News Showcase. Ils bÃ©nÃ©ficieront aussi de facilitÃ©s technologiques pour convertir les internautes en
abonnÃ©s grÃ¢ce Ã  lâ€™outil Subscribe With Google, un service de facturation en ligne des
abonnements depuis un smartphone Android.

TroisiÃ¨mement,Â lâ€™accord ne concerne en fait que la seule presse dâ€™information politique et
gÃ©nÃ©rale et privilÃ©gie les grands quotidiens nationaux franÃ§ais grÃ¢ce Ã  News Showcase.Â En
effet, les propositions que Google a faites Ã  lâ€™Apig ont toujours portÃ© sur la possibilitÃ© dâ€™un
accord-cadre sur le droit voisin, suivi de nÃ©gociations avec les Ã©diteurs pour leur rÃ©munÃ©ration au
titre du rÃ©fÃ©rencement de leurs artiÂcles, complÃ©tÃ© en termes de rÃ©munÃ©ration grÃ¢ce au
programme News Showcase. Câ€™est ce quâ€™avaient actÃ© les premiers accords signÃ©s entre Google
etÂ Le Monde,Â LibÃ©rationÂ ouÂ Le Figaro, avec Ã  chaque fois un accord de licence au titre du droit
voisin et un partenariat au titre du programme News Showcase. Câ€™est encore ce que prÃ©voit
lâ€™accord signÃ© le 20 janvier 2021, mÃªme siÂ lâ€™AutoritÃ© de la concurrence a jugÃ©
nÃ©cessaire de prÃ©ciser quâ€™elle veillera Ã  ce que la rÃ©munÃ©ration rÃ©currente au titre du droit
voisin soit bien distinguÃ©e des accords passÃ©s entre Google et les Ã©diteurs pour News Showcase.

SelonÂ Les Echos, les reversements que Google fera aux titres de lâ€™Apig reprÃ©senteraient entre 25 et
30 millions dâ€™euros par an, loin donc des 150 millions espÃ©rÃ©s en 2019 quand le principe du droit
voisin des Ã©diteurs a Ã©tÃ© acceptÃ©, mÃªme sâ€™il faut ajouter les contributions, Ã  terme, des
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autres plateformes (voirÂ La remÂ nÂ°53, p.86). Or lâ€™Apig compte 300 titres, Ã  savoir les quotidiens
nationaux, les quotidiens rÃ©gionaux ainsi que 200 titres de la presse hebdomadaire rÃ©gionale. 30
millions dâ€™euros partagÃ©s entre 300 titres, câ€™est donc bien peu. Les revenus complÃ©mentaires
issus du programme News Showcase seront donc bienvenus, dâ€™autant que câ€™est ce dernier qui a
dictÃ© le tempo : les partenariats News Showcase sont prÃ©vus pour durer trois ans, ce qui correspond Ã 
la durÃ©e de lâ€™accord signÃ© entre lâ€™Apig et Google. Dans cet accord, les titres bÃ©nÃ©ficiaires
des reversements de Google doivent proposer de lâ€™information politique et gÃ©nÃ©rale, la
rÃ©partition des reverÂsements se faisant selon le volume de publication, lâ€™audience en ligne et
lâ€™usage des articles dans lâ€™environnement Google. En revanche, aucun accord nâ€™avait encore
Ã©tÃ© signÃ© avec lâ€™AFP ou la presse magazine en janvier 2021, Google se refusant notamment de
rÃ©munÃ©rer la presse spÃ©cialisÃ©e ou de divertisÂsement, ce qui explique lâ€™absence dâ€™accord
avec le Syndicat des Ã©diteurs de la presse magazine (SEPM). Quant Ã  Facebook, il nâ€™a pas non plus
trouvÃ© les conditions qui lui permettront de sâ€™accorder avec la presse franÃ§aise, une solution proche
de celle proposÃ©e par Google Ã©tant probable puisque Facebook rÃ©munÃ¨re dÃ©jÃ  depuis un an les
Ã©diteurs au Royaume-Uni pour proposer son fil dâ€™actualitÃ© Facebook News.

En Australie, le code de conduite Ã©dictÃ© par la Commission de la concurrence a Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©
au Parlement dans sa version finale le 9 dÃ©cembre 2020. Il doit mettre Ã  contribution Facebook et
Google pour quâ€™ils financent la presse mais un accord est loin dâ€™Ãªtre trouvÃ©. Certes, Google
propose Ã©galement en Australie son programme News Showcase et a dâ€™ailleurs signÃ© des
partenariats avec certains petits Ã©diteurs de lâ€™Ã®le-continent. Mais les deux principaux groupes de
presse, News Corp. et Nine Entertainment, nâ€™ont pas signÃ© car ils comptent bien sur le dispositif
prÃ©vu par le code de conduite pour obtenir une rÃ©munÃ©ration maximale. En effet, le code de conduite
prÃ©voit une nÃ©gociation de grÃ© Ã  grÃ© entre les plateformes et les Ã©diteurs et, en cas de
dÃ©saccord, un arbitrage par une commission indÃ©pendante Ã  partir des offres faites par chaque partie.
Les mÃ©dias australiens ne manquent pas dâ€™imaginer que leurs propositions seront retenues dans ce
cas. News Corp. a ainsi estimÃ© que Google et Facebook devraient reverser ensemble 610 millions
dâ€™euros chaque annÃ©e aux Ã©diteurs de presse alors que les deux acteurs captent 80 % du marchÃ©
de la publicitÃ© en ligne en Australie. Nine est plus mesurÃ© et ne demande que 10 % de leurs revenus
publicitaires de 4 milliards dâ€™euros annuels, soit 400 millions dâ€™euros en tout. Ce risque de
surenchÃ¨re a conduit Google et Facebook Ã  menacer de se retirer dâ€™Australie.

Dans le passÃ©, Google nâ€™a pas hÃ©sitÃ©, ailleurs, Ã  fermer ses services dans certains pays en cas de
demandes jugÃ©es incompatibles avec sa stratÃ©gie dâ€™entreprise, comme Google Noticias fermÃ© en
Espagne en 2014 (voirÂ La remÂ nÂ°33, p.10). Lors dâ€™une audition au SÃ©nat de Mel Silva, directrice
de Google en Australie, celle-ci a prÃ©venu queÂ Â«Â si cette version du code devenait une loi, cela ne 
nous laisserait pas dâ€™autre choix que de suspendre Google Search en AustralieÂ Â». Google dÃ©ploie
en Australie la mÃªme stratÃ©gie quâ€™en Allemagne et dans tous les autres pays europÃ©ens quand
avaient germÃ© les projets de reconnaissance du droit voisin des Ã©diteurs de presse. En Allemagne,
Google avait commandÃ© des Ã©tudes qui prouvaient combien lâ€™activitÃ© de son moteur Ã©tait peu
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dÃ©pendante du rÃ©fÃ©rencement des articles de presse. Il fait la mÃªme chose en Australie en testant
sur 1 % des internautes australiens lâ€™effet du retrait total des articles de presse dans les rÃ©sultats de
son moteur, de quoi donc montrer que la presse a plus besoin de Google que Google nâ€™a besoin de la
presse. Dâ€™ailleurs, Google a indiquÃ© que le rÃ©fÃ©rencement des articles de presse ne reprÃ©sente
que 10 millions de dollars de chiffre dâ€™affaires publicitaire pour son moteur en Australie, trÃ¨s loin donc
des attentes de News Corp. et de Nine. Quant Ã  Facebook, il envisage de son cÃ´tÃ© de bloquer le partage
des articles de presse et rappelle aux Ã©diteurs quâ€™il ne les rÃ©fÃ©rence pas mais que ce sont eux qui
mettent sur son rÃ©seau leurs articles.
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